
■ La réforme du droit des biens accroît 
le niveau de protection du donateur
et de son conjoint. Les anciennes 
donations peuvent aussi en profiter.

vert de plusieurs manières. Notamment en enregis-
trant la donation auprès des autorités fiscales si 
l’état de santé du donateur vient à se détériorer dans 
les trois ans de la donation. En effet, l’enregistre-
ment ne doit pas être concomitant à la donation. 
Depuis cette année, l’enregistrement peut être réa-
lisé par voie digitale.

En Wallonie, cette période de trois ans a été portée 
à cinq ans pour toutes les donations réalisées à par-
tir du 1er janvier 2022. De son côté, la Flandre a déjà 
évoqué la possibilité de porter ce délai à quatre ans. 
Quant à la Région de Bruxelles-Capitale, elle con-
serve, à ce stade, le délai de trois ans. Attention : si la 
personne gratifiée réside à l’étranger, il n’est pas ex-
clu que la donation puisse également être taxée par 
les autorités fiscales étrangères. À vérifier.

Décès de la personne gratifiée
L’intérêt fiscal d’une donation disparaît si la per-

sonne gratifiée vient à décéder avant le donateur. 
Dans ce cas, les avoirs donnés tombent dans la suc-
cession de la personne gratifiée prédécédée. Ses hé-
ritiers (potentiellement, le donateur) se retrouvent 
redevables d’un impôt successoral sur les avoirs 
donnés. Cet écueil peut être évité en autorisant le 
donateur à récupérer les avoirs donnés sans impôt, 
et ce, si la personne gratifiée vient à décéder avant 
lui. La réforme du droit des biens confirme que ces 
aménagements spécifiques continueront de s’appli-
quer, même si le bien initialement donné a été rem-
placé par d’autres biens dans le patrimoine de la 
personne gratifiée décédée prématurément.

Finalement, vu l’évolution permanente de la ma-
tière, la prudence recommande, en particulier lors-
que l’enjeu financier est important, lorsque la situa-
tion est complexe et/ou lorsque les objectifs du do-
nateur sont variés, de recourir à un spécialiste pour 
élaborer la documentation encadrant la donation. 
En effet, une donation correctement aménagée as-
surera au donateur et, le cas échéant, à son conjoint 
survivant, de conserver, de leur vivant, les droits et 
garanties souhaités sur le patrimoine donné.

Patrimoine financier

Comment donner sans se dépouiller ?
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Une donation d’avoirs financiers peut, au choix des parties, être enregistrée ou non auprès des autorités fiscales.
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Au décès d’un résident belge, son patri-
moine est soumis à des droits de succes-
sion. Ces droits sont progressifs. Ils peu-
vent atteindre jusqu’à 30 % lorsque les en-
fants, le conjoint et, dans certains cas, le 

cohabitant héritent. Et jusqu’à 80 % dans les autres 
cas. Pour éviter cet impôt, de nombreuses personnes 
réalisent, de leur vivant, des donations. Quels sont 
les principaux atouts d’une donation d’avoirs finan-
ciers ?

Revenus et plus-values…
Une donation d’avoirs financiers, correctement 

aménagée, peut garantir au donateur de pouvoir 
continuer à gérer librement les avoirs donnés et à re-
cueillir les revenus produits par ceux-ci (intérêts et 
dividendes).

La réforme du droit des biens élargit les possibili-
tés. Parmi les nouveautés : le donateur peut désor-
mais, moyennant certaines conditions, bénéficier 
des plus-values réalisées sur les avoirs donnés. Cela 
suppose notamment de définir correctement le 
mode de calcul et de prélèvement de cette plus-va-
lue. Autre évolution : le donateur peut, dans certains 
cas, continuer à disposer des avoirs donnés et à les 
utiliser à son propre profit. Cela 
requiert un aménagement soi-
gné de la donation pour éviter 
tout risque de remise en cause 
par les autorités fiscales.

Attention : étant entrée en vi-
gueur le 1er septembre 2021, la 
réforme des droits des biens ré-
git automatiquement les libé-
ralités réalisées à partir de cette 
date. Elle peut toutefois s’appli-
quer également aux donations 
réalisées antérieurement si 
l’ensemble des parties y consent. Conseil pratique : 
auditer ses “anciennes donations” avec l’aide d’un 
spécialiste pour déterminer s’il est opportun ou non 
de les soumettre aux nouvelles règles (entre autres 
au regard du niveau de protection souhaité par le 
donateur).

… et/ou rente
Certains donateurs souhaitent bénéficier d’un re-

venu fixe et décorrélé des fluctuations du marché. 
Ils conserveront ainsi, si les revenus produits par les 
avoirs donnés n’atteignent pas un certain plancher, 
le droit de prélever une partie des avoirs donnés 
pour atteindre ce plancher. Alternative : le donateur 
pourrait ne pas se réserver le droit aux revenus des 

avoirs donnés mais imposer à la personne gratifiée 
de lui verser, à première demande, une rente d’un 
montant prédéfini. Dans ce cas, il est prudent 
d’aménager la donation pour éviter que les autorités 
fiscales cherchent, au décès du donateur, à considé-
rer que l’ensemble des rentes non sollicitées consti-
tuent une créance taxable aux droits de succession.

Protection du conjoint survivant
Le donateur profite souvent d’une donation en fa-

veur de ses enfants ou d’un tiers pour sécuriser, à 
son décès, le train de vie de son conjoint. Si le dona-
teur a conservé certains droits sur les avoirs donnés 
(droit aux revenus et aux plus-values), la donation 

pourra, en principe, être organi-
sée afin que le conjoint survi-
vant bénéficie, au décès du do-
nateur, des mêmes droits. Diffé-
rents outils existent. Chacun a 
ses spécificités civiles et fiscales. 
Il convient de définir l’outil 
adéquat au regard de la situa-
tion envisagée.

Évolutions fiscales
Une donation d’avoirs finan-

ciers peut, au choix des parties, 
être enregistrée ou non auprès des autorités fiscales. 
Le taux des droits d’enregistrement est compris en-
tre 3 et 7 % (selon la Région compétente et le lien en-
tre les parties). Cet enregistrement devient obliga-
toire lorsque la donation est passée devant un no-
taire (belge ou étranger).

De nombreuses donations peuvent toutefois être 
réalisées sans l’intervention d’un notaire : don ma-
nuel, transfert bancaire, etc. Ceci permet d’éviter 
tout impôt si la donation n’est pas enregistrée et si le 
donateur ne décède pas dans les trois ans de celle-ci. 
En cas de décès du donateur dans cet intervalle, la 
personne gratifiée sera redevable d’un impôt suc-
cessoral sur les avoirs reçus. Le risque fiscal d’un dé-
cès du donateur durant cette période peut être cou-

Le donateur peut, 
désormais, 

moyennant certaines 
conditions, bénéficier 

des plus-values 
réalisées sur les avoirs 

donnés.


